


« GRAND BERNOS 61 »

Societe civile au capital de 800.000 euros

Siege social: LACANAU (33680), 61 avenue du Grand Bcrnos
RCS BORDEAUX n°819.226.366

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS
DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAÖRDINAIRE

DU 13 OCTOBRE 2021

L'an deux mille-vingt-et-un,

Le 13 octobre,

A 17heures;

Les associes de la socicte « GRAND BERNDS 61 », societe civile au capital de 800.000 € divise en
800.000 parts de l 6 chacune, se sont reunis en Assemblee Generale Extraordinaire au siege social de

l'Office notarial de Me Philippe FRESARD, sur convocation des cogeranfs adressee ä chaque associe.

Sont presents ou sont representcs :

" M. Daniel KASTLI possedant la pleine propriete de 399.999 parts sociales numerotees de l ä

399.999,
- Mme Susanne GATTIKER, epouse KASTLI, posscdant la pleine propriete de 399.999 parts sociales

numerotees de 400.000 ä 799.998,
- M. Luca KASTLI possedant la pleine propriete de la part numerotee 799.999,

- Mme Annina KASTLI possedant la pleine propriete de la part numerotee 800.000.

Seuls associes de la Societe et represenfanf en tant que tels la totalite des parts sociales einises par la

Societe.

Les associes presents possedant ainsi la totalite des parts sociales, l'Assemblee Generale

Extraordinaire est declaree reguliereinent consfituee et peut valablement deliberer.

L'Assemblee est presidee par M. Daniel KASTLI, cogerant assocle de la Societe.

Le President rappelle que l'Assemblce est appelee ä deliberer sur lordre dujour suivant:

ORDRE DU JOUR

- Lecture du rapport de la gerance,
- Ratification du mode de convocation et reconnaissance du droit ä l'information,
" Modification de l'article relatifau capital social sous condition suspensive de la realisation effective

de la donation-partage ä venir,

" Ayant droit au resultat en presence d'un demembrement de propriete portant sur les parts sociales,
modification de l'article 14 des Statuts,

- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalites,

" Questions diverses,

Le President depose sur le bureau et met ä la disposltion des membres de l Assemblee les copies des

lettres de convocatlon adressees aux associes, le texte du projet des resolutions qui sont soumises ä

l'Assemblee, le rapport de la gerance, le projet de nouveaux Statuts, le projet de donation-partagc ainsi

que tous les autres documents prevus en application des dispositions legales et reglemcntaires.
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Le President declare quc les documents et renseignements prevus par les dispositions legislatives et

feglementaires ont ete adresses aux associes ou tenus ä leur disposition au siege social pendant le delai
fixe par lesdites dispositions.

L'Asscmblee lui donne acte de ces declarations.

Il est ensuite donne lecture du rapport de la gerance. Cetfe lccture terminee, le President declare la

discussion ouverte. Diverses observations sont echangees pnis personne ne demandant plus la parole,
le President met successivement aux voix les resolutions suivantes.

PREMIERE RESOLUTION

RaHfication du mode de convocafion et reconnaissance du droit a l'mformcü'ion

L'AssembIee generale, constatant que toi.is les associes etant presents ou representes :

> declare renoncer au delai de convocation requis pour la tenue de la presente asseinblee
generale et ratifie expressement Ic mode de convocation utilise, et en consequence renonce ä
se prcvaloir des nullifes prevues par la loi;

> declare et reconnait que chaque associe pu librement exercer ou a eu la possibilite d'exercer le
drolt ä l'information qui lui est reconnu, en ayant eu connaissancc des documents qui Ini ont

ete soumis dans un delai suffisant pour se faire un avis eclaire sur le scns ä donner ä sa

decision sur les resolutions proposees conformement ä l'ordre dujour.

Cette reso/nfion mise anx voix esf adopfee ä Vunammite,

DEUXIEME RESOLUTION

Modißcaüon de J'article relafif au capital sociat sons concfifion smpensive de la realisation effecüve

de la donation-partage ä venir

L'Assemblee generale, apres avoir pris connaissance du souhait de Monsieur Daniel KÄSTLI et

Madame Susanne GATTIKER, epouse KASTLI, de proceder ä la donation-parfage de la pleine
propriete des 120.000 parts soclales numerotees de 72.800 ä 132.799 et de 472.799 ä 532.798 ainsi que

de la nue-propriete des 534.400 parts numerotees de 132.800 ä 399.999 et de 532.799 ä 799.998 leur

apparfenant au profit de :

> Monsieur Luca Manuel KÄSTLI, ne ä BERNE (SUISSE), le 19 novembre 1997, deineurant ä
3052 ZOLLIKOFEN (SUISSE), Flurweg 62 ; et

> Madame Annina Carina KÄSTLI, nee ä BERNE (SUISSE), le 6 julllet 2000, demeurant ä
3052 ZOLLIKOFEN (SUJSSE), FIurweg 62.

Que ces personnes ont dejä la qualite d'associe de la societe et que, conformement aux dispositions de

l'article 11 des Statuts de la societe <tLes parts sont nbremefif cessibfes efi pleme propriete, eu nsuß'uff
on en mie-propriete entre associes au sem des presents Statuts 011 entre titulaires de droits de meme

nature que ceux objets de la cession, ainsi cju'enfre le cedanl et ses chscendants. EHes ne pem'ent etre

cedees ä d'autres pe/'soimes qn'avec le consentement de la gerance." et que cette donation n'a donc

pas ä etre prealablement agreee,

Decide, pour tenir coinpte de la nouvelle repartition du capital social, de modifier ainsi qu'il suit
l'article 7 des Statuts, dont la redaction, ä compter de la regulär i sät i o n effecfive de ladlte donation-

partage, sera dcsormais la sulvante :
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ARTICLE 7- CAPITAL SOCIAL

« Le capital sociaJ esfßxe ä la somme de HUIT CENT MILLE EUROS (800.000 €), montcmt cwmüe
des apporfs ci-dessus. Il est divise en mille (800.000) parts, d'ÜN EURO (l €) chacime, mmiej'ofees

de l a 800.000 attribnees comme sitit:

-AM, Daniel KASTLI, la pleine propnefe de soixante-douze mille sepf cent

qnaff'e-vmgf-clfx-neitfpaf'fs numef'otees l ä 72.799, ci ........................................................ 72.799 paris

" A Mme Susanne GATTIKER, eponse KASTLI, la pleme propn'efe de

soixante-douze wilfe sept cent qnatre-vmgf-äix-neitf parfs mimerotees

400.000a472.798, ci ............................................................................................................72.799 parfs

- A M. Luca KÄSTLI:

^/<7 plane propriete de soixante miHe et ime parts mnnerotees de 72.800 a
102.799, 472.799 ä 502.798 et 799.999,
*/o mse-propnete de cent trente-trois imUe six cents parts mmwrofees de

132.800 a 266.399, l'usnfruit appartenant ä Monsieur Daniel KASTLI et

l'tisiifritit reversible appartenant ä Madame Susanne GATTIKER, epouse

KÄSTLI,
*/<7 mie-propriete de cent frenfe-frois mWe six cents parts mimerotees de

532.799 ä 666.398, l'nsnß'uif appartenant ä Madame Susanne GATTIKER,

epoiise KÄSTLI et /'nsnfrwf reversibte appartenant ä Monsieur Daniel

KÄSTLI,
Ci, ........................................................................................................................................327.207^^^

- A Mme Amüna KASTLI :
*/<7 pleine propn'efe de soixante mille et une parts munerotees de 102.800 ä

132.799, 502.799 a 532.798 el 800.000,
{a mie-propriete de cenf frenie-ff'ois mille six cents parts numerotees de

266.400 ä 399.999, l'nsnff'nif appartenant a Monsieur DanieJ KÄSTLI et

l'usufruit reversible appartenant ä Madame Susanne GÄTTIKER, eponse

KÄSTLI,
*la mie-propriete de cent frenfe-frois imfle six cents parts nnmerotees de

666.399 ä 799.998, /'nsnfmif appartenant ä Madame Susanne GATTIKER,
epouse KÄSTLI et l'ifStiffnif rever&iUe appartenant ä Monsieur Daniel

KÄSTLI,
Ci, ....................................................................................................................................... J2Z2ö7^/-/s

Total egai au nombre de parts composant Je capital, ci ..................................................800.000 parfs »

Cette resoluüon mise aux voix, est adoptee a Vimammite.

TROISIEME RESOLUTION

Ayant droit au residtat en presoice d'zm demembrement de propriete poriani sw {es parts sodales,

modtfication de l'article 14 des Statuts,

L'AssembIee Generale, decide enfin de redefinir l'ayant droit au resultat en presence d'un
demembrement de propriete portant sur les parts sociales et de modifier en consequence l'article 14

des Statuts, dont la redaction sera desormais la suivante :

ARTICLE 14 " DROSTS A TTA CHES A UX PAR TS SOCIALES
«[...]

Droit aux resiiltats :
> Le droif au resnlfa! conf'anf et au resiütat excepfionnef de l 'exerdce (qu 'i} ait ete OK non place. en

report a nouveau) apparfienf, en cas de cUstribntion, eu pleme propriete a l'nsitfruiüer.
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> Le äroif anx beneßces äisfnbnes provencml des reserves appariient cm nu-propriefaire, sons

reserve de / 'exerche par Vnsufruitier de son vsKfrinf sw les biens objef de Ja distnhution. En ccis
de äisiribuiion de reserves SOKS forme de Hqnic/ifes, !'iisi(ß'infier clisposera d'im quasi-usnß'wt et

sera dispense cl'emploi et dispense defourmr canfion.

[...]»

Le rcste de l'article demeure incliange.

Cette resoluüoft mise anx voix^ est adoptee a I>nwmnmt6.

OUATRIEME RESOLUTION

L'Assemblee generale donne tous pouvoirs ä la gerance avec faculte de se constituer tout mandataire
de son choix, ä Peffet :

> d'effectuer toutes formalites legales de depöt et publicite qui decoulent des decisions prises ä

cejour,

> de delivrer ä tout requerant tönte copie ou extraif du proces-verbal de seance,

> et, plus generalement, de faire le necessaire.

Cette r^soluüon mise aux voix est wloptee a l>nnammif^.

L'ordre dujour etant epuise et personnc ne demandant plus la parole, le President declare la seance

levee. De tout ce que dessus, il a ete dresse le present proces-verbal qui a ete signe apres lecture par les
cogerants et les associes ou leurs mandataires.

U /—— jU&K n^
Associe-gerant Asso(c/ee-gerante
M. Daniel KÄSTLI Mme'Susanne KÄSTLI

^
Associe Associce
M. Luca KASTLI Mmc Annina KÄSTLI

..^.
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3ent) Monsieur Luca Manuel KÄSTLI, Etudiant, demeurant à 3052 ZOLLIKOFEN 

(SUISSE), Flurweg 62. 

Né à BERNE (SUISSE), le 19 novembre 1997. 

Célibataire et non lié par un pacte civil de solidarité. 

De nationalité suisse et « non résident » au sens de la réglementation fiscale. 

 

4ent) Madame Annina Carina KÄSTLI, Etudiante, demeurant à 3052 ZOLLIKOFEN 

(SUISSE), Flurweg 62. 

Née à BERNE (SUISSE), le 6 juillet 2000. 

Célibataire et non liée par un pacte civil de solidarité. 

De nationalité suisse et « non résidente » au sens de la réglementation fiscale. 

 

Ci-après dénommés  ...................................................................... les "DONATAIRES" 

 

Tous ensemble ci-après dénommés  ............................................................  les "Parties" 

 

PRÉSENCE – REPRÉSENTATION 

 

Toutes les personnes susnommées sont absentes.  

Monsieur Daniel KÄSTLI et Madame Susanne GATTIKER, épouse KÄSTLI, sont 

représentés à l’acte par Alizée FACCIN, collaboratrice du Notaire susnommé, ayant 

tous pouvoirs à l’effet des présentes en  vertu de deux procurations reçues par Me 

Philippe FRESARD le 13 octobre 2021. 

Monsieur Luka KÄSTLI et Madame Annina KÄSTLI, sont représentés à l’acte par 

Rida RKIK, collaborateur du Notaire susnommé, ayant tous pouvoirs à l’effet des 

présentes en  vertu de deux procurations reçues par Me Philippe FRESARD le 13 

octobre 2021. 

Les procurations sont demeurées ci-annexées.  

 

DÉCLARATION D'ÉTAT CIVIL ET AUTRES 

 

Les DONATEURS et les DONATAIRES déclarent : 

- que leur état civil sus-indiqué est bien exact, 

- qu'il n'existe aucune restriction à la libre conclusion de la présente donation-partage, 

- et qu'ils ne font l'objet d'aucune mesure ou procédure civile ou commerciale 

susceptible de restreindre leur capacité ou de mettre obstacle à la libre disposition de 

leurs biens.   

 

EXPOSÉ 

 

Aux termes d'un acte sous seings privés, il a été constitué la société civile dénommée 

« GRAND BERNOS 61 » (ci-après dénommée « LA SOCIÉTÉ ») dont les 

caractéristiques sont les suivantes : 

 

Activité : la société a pour objet,  

« L'acquisition, la construction, la détention, la propriété, l'administration et la 

gestion, par tous moyens directs ou indirects, de tous droits et biens immobiliers, et 

notamment par voie de mise à disposition gratuite des immeubles sociaux au profit 

des associés. 

L'acquisition, la détention, la propriété, l'administration et la gestion, par tous moyens 

directs ou indirects, de tous droits et biens mobiliers. 

 

 

 



3 

 

Ainsi, que la régularisation de tous emprunts auprès de toute banque, ainsi que de 

toutes garanties notamment hypothécaires sur les biens et droits mobiliers et 

immobiliers de la Société, et le cas échéant, la constitution de la Société, CAUTION 

HYPOTHECAIRE de(s) associé(s) en garantie du remboursement de(s) prêt(s) à eux 

consenti(s) en vue d'un apport en numéraire ou d'une augmentation de capital ou d’un 

apport en compte courant. 

Eventuellement et exceptionnellement l'aliénation de ses droits et biens immobiliers au 

moyen de vente, échange ou apport en société. 

Enfin d'une façon générale toutes opérations mobilières, immobilières ou financières 

susceptibles de faciliter la réalisation de l'objet ci-dessus défini, à l'exception de 

toutes opérations susceptibles de faire perdre à la société son caractère civil. » 

 

Capital social : HUIT CENT MILLE EUROS (800.000 €), divisé en 800.000 parts, 

entièrement libérées.  

 

Répartition du capital social : 

- A M. Daniel KÄSTLI, les trois cent quatre-vingt-dix-neuf mille 

neuf cent quatre-vingt-dix-neuf parts numérotées de 1 à 399.999, ci  ......  399.999 titres 

- A Mme Susanne GATTIKER, épouse KÄSTLI, les trois cent 

quatre-vingt-dix-neuf mille neuf cent quatre-vingt-dix-neuf parts 

numérotées de 400.000 à 799.998, ci ......................................................... 399.999 titres 

- A M. Luca KÄSTLI, la part numérotée 799.999, ci ........................................... 1 titre 

- A Mme Annina KÄSTLI, la part numérotée 800.000, ci .................................... 1 titre 

Total égal au nombre de titres composant le capital, ci ............................  800.000 titres 

 

Siège social : LACANAU (33680), 61 avenue du Grand Bernos. 

 

Immatriculation : la société est identifiée au SIREN sous le numéro 819.226.366 et 

immatriculée au registre du commerce et des sociétés de BORDEAUX. 

 

Administration : la société est actuellement dirigée par Monsieur Daniel KÄSTLI et 

Madame Susanne GATTIKER, épouse KÄSTLI en leur qualité de cogérants associés 

de la Société. 

 

*  *  * 

 

CECI EXPOSÉ, il est procédé à la DONATION-PARTAGE objet des présentes. 

 

DONATION-PARTAGE 

 

Les DONATEURS font, par ces présentes, donation entre vifs à titre de partage 

anticipé, conformément aux dispositions des articles 1075 et suivants du Code civil 

aux DONATAIRES, qui acceptent expressément, des biens ci-après désignés. 

 

En vue de prévenir toutes difficultés que pourraient faire naître, après leur décès, le 

partage de certains de leurs biens entre eux, les DONATEURS ont proposé aux 

DONATAIRES, ce qu’ils ont accepté, de leur faire, dès à présent, donation à titre de 

partage anticipé desdits biens dépendant du patrimoine personnel des DONATEURS 

ainsi que ceux-ci le déclarent.  
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QUATRIÈME PARTIE 

CARACTÉRISTIQUES, CHARGES, CONDITIONS ET FORMALISME 

 

CARACTÉRISTIQUES DE LA DONATION-PARTAGE 

 

CARACTERE DE LA DONATION-PARTAGE 

MODE DE CALCUL DE LA QUOTITÉ DISPONIBLE 

 

Les Parties n'entendent apporter aucune dérogation aux règles légales relatives aux 

donations-partages. Notamment, la présente donation est consentie en avance sur part 

successorale conformément à l'article 1077 du Code civil.  

 

Conformément aux dispositions de l’article 1078 du Code civil, les biens donnés 

seront évalués aux décès des DONATEURS au jour de la présente donation-partage 

pour l’imputation et le calcul de la réserve, chacun des enfants ayant reçu et accepté 

un lot dans le partage anticipé et aucune réserve d’usufruit portant sur une somme 

d’argent n’ayant été stipulée. 

 

RAPPORT DE DONATION SI RENONCIATION A SUCCESSION 

 

A titre de condition essentielle du présent acte, chacun des DONATEURS exige, dans 

le cas où les DONATAIRES, ou l'un ou plusieurs d'entre eux, renonceraient, sans 

représentation, à sa succession, que la présente donation soit rapportée à la succession 

au sens de l’article 845 du Code civil. Ce rapport sera évalué conformément aux 

dispositions des articles 843 et suivants du Code civil. 

Chacun des DONATAIRES est informé qu’en ce cas le rapport se fait en valeur et 

que, si la valeur rapportée excède les droits qu’il aurait dus avoir dans le partage s’il y 

avait participé, il devra indemniser les héritiers acceptants à concurrence de cet 

excédent. 

 

CHARGES ET CONDITIONS 

 

La présente donation est consentie sous les charges et conditions essentielles et 

déterminantes suivantes, sans lesquelles elle n’aurait pas été consentie, et dont le 

non-respect de l’une ou l’autre desdites conditions par les DONATAIRES sera 

susceptible d’entraîner la révocation de la donation telle qu’il est dit ci-après. 
 

RETOUR CONVENTIONNEL 

 

Les DONATEURS réservent expressément à leur profit le droit de retour prévu à 

l'article 951 du Code civil sur les biens faisant l'objet de la présente donation pour le 

cas où les DONATAIRES, ou l'un ou plusieurs d'entre eux, décéderaient avant eux 

sans laisser de postérité légitime, naturelle ou adoptive. 

Etant ici précisé que ce droit de retour portera sur les biens mis au lot du 

DONATAIRE prédécédé sans postérité et ne remettra jamais en cause les attributions 

faites au(x) DONATAIRE(S) copartagé(s) survivant(s), de même que celles faites 

au(x) DONATAIRES prédécédés avec postérité, lesquelles seront au contraire 

entièrement maintenues. 

L’exercice éventuel du droit de retour conventionnel ainsi réservé fera obstacle aux 

dispositions en usufruit ou en propriété que le DONATAIRE aura consenties au profit 

de son conjoint, concubin ou toute autre personne. 

Sauf renonciation expresse et écrite des DONATEURS, en cas d'aliénation, autorisée 

le cas échéant (cession, apport en société ...), le droit de retour se reportera sur le prix 

de l'aliénation ou sur ce qui en sera la représentation. 
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MISE EN GARANTIE 

 

En raison de la réserve d’usufruit et du droit de retour ci-dessus stipulés, les 

DONATEURS interdisent la mise en garantie des actifs donnés et des actifs acquis en 

remploi qui en seront la représentation, sauf avec leur consentement exprès et écrit 

préalable. 

Cette stipulation s'appliquera jusqu'au décès du survivant des DONATEURS. 

 

ALIÉNATION 

 

En raison de la réserve d’usufruit et du droit de retour stipulés aux présentes, les 

DONATEURS interdisent d'aliéner, à titre onéreux ou à titre gratuit, tout ou partie des 

actifs donnés, sauf avec leur consentement exprès et écrit préalable, à peine de nullité 

de l'opération ou même de révocation des présentes au choix des DONATEURS.  

En cas d'aliénation avec le consentement des DONATEURS, notamment en cas 

d'apport en société des actifs donnés ou de leur prix de cession, l'interdiction se 

reportera, sauf renonciation expresse et écrite des DONATEURS, sur ce qui en sera la 

représentation. 

Cette stipulation s'appliquera jusqu'au décès du survivant des DONATEURS. 

 

CLAUSE D'EXCLUSION DE COMMUNAUTÉ / SOCIÉTÉ D’ACQUÊTS 

 

A titre de condition essentielle et déterminante des présentes, les DONATEURS 

stipulent que les actifs présentement donnés devront rester exclus de toute 

communauté, ainsi que de toute société d’acquêts, présente et/ou à venir des 

DONATAIRES, que ce soit par mariage ou remariage subséquent ou changement de 

régime matrimonial, sauf consentement exprès des DONATEURS. 

Il en sera également de même pour le ou les biens qui en seraient la représentation. 

Cette stipulation s'appliquera jusqu'au décès du survivant des DONATEURS. 

 

ENGAGEMENT DES DONATAIRES 

 

Les DONATEURS stipulent comme condition de la présente donation-partage, qu’en 

cas de cession avec l’accord de l’usufruitier de tout ou partie des titres sociaux 

présentement donnés, les DONATAIRES auront l’obligation de verser les fonds 

provenant desdites cessions sur un ou plusieurs comptes démembrés : nue-propriété au 

nom des DONATAIRES / usufruit au nom des DONATEURS à ouvrir dans toute 

banque au gré de l’usufruitier. Cette somme sera remployée dans l’acquisition de 

nouveaux actifs avec report du démembrement. Le choix des actifs à acquérir se fera 

d’un commun accord entre les DONATEURS et les DONATAIRES. A défaut 

d’accord, le choix des actifs à acquérir appartiendra aux DONATEURS. Les 

DONATAIRES acceptent cette condition et s’obligent à la remplir expressément. 

 

ACTION RÉVOCATOIRE 

 

A défaut par les DONATAIRES d’exécuter les charges et conditions de la présente 

donation-partage, les DONATEURS pourront faire prononcer la révocation de la 

donation contre le DONATAIRE défaillant, trente jours après une simple mise en 

demeure restée infructueuse. 

Il est formellement convenu que si la révocation est effectivement prononcée, les 

DONATEURS reprendront les biens dans le lot du DONATAIRE sanctionné selon les 

modalités prévues ci-dessus à propos de l’exercice éventuel du droit de retour 

conventionnel. 
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DÉCHARGE RESPECTIVE 

 

Les DONATAIRES déclarent être entièrement remplis de leurs droits dans la présente 

donation-partage. 

En conséquence, ils se consentent respectivement toutes décharges nécessaires et 

renoncent à s’inquiéter et se rechercher dans l’avenir au sujet des biens compris aux 

présentes, pour quelque cause que ce soit. 

 

RESPECT DU PARTAGE ANTICIPÉ 

 

Les DONATEURS imposent formellement aux DONATAIRES qui s'y soumettent, la 

condition de ne pas attaquer le présent partage anticipé. 

Pour le cas où au mépris de cette condition, ce partage viendrait à être attaqué par l'un 

ou l'autre des DONATAIRES, pour quelque cause que ce soit, chacun des 

DONATEURS, sous réserve de la validité de cette clause au jour de son application, 

déclare priver de toute part dans la quotité disponible de sa succession sur les biens 

compris aux présentes, celui des DONATAIRES qui se refuserait à son exécution, et 

faire donation hors part successorale de ladite portion dans la quotité disponible à 

celui ou à ceux des DONATAIRES contre lesquels l'action serait intentée, ce qui est 

accepté par chacun des DONATAIRES. 

 

CONSENTEMENT À L'ALIÉNATION DU BIEN DONNÉ 

INTERVENTION DES HÉRITIERS PRÉSOMPTIFS DES DONATEURS 

 

En cas d'aliénation du bien donné avec le consentement des DONATEURS, les 

DONATAIRES donnent dès à présent leur consentement, chacun en ce qui le 

concerne et en pleine connaissance de cause, à toute aliénation à laquelle chacun des 

DONATAIRES pourra procéder. Les DONATAIRES veulent ainsi, par l'effet de ce 

consentement et conformément aux dispositions de l'article 924-4 du Code civil, que 

l'action en réduction ne puisse alors être exercée contre le tiers bénéficiaire de 

l'aliénation. 

 

TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ - MODALITÉS DE JOUISSANCE 

PROPRIÉTÉ - JOUISSANCE 

RÉSERVE D'USUFRUIT 

 

Les DONATEURS réservent à leur profit leur vie durant l’usufruit des biens donnés 

en nue-propriété aux DONATAIRES, ainsi qu'il a été précisé. Ils jouiront de cet 

usufruit « raisonnablement » et conformément aux dispositions régissant la matière. 

En tant que de besoin, les DONATEURS se font en outre réciproquement donation 

éventuelle de l'usufruit ainsi réservé -ce qu'ils acceptent respectivement- afin qu'au 

décès du prémourant l'usufruit profite intégralement au survivant des époux. 

 

Les DONATAIRES ont la propriété des biens qui leur sont présentement donnés à 

compter de ce jour et en auront la jouissance à compter de l'extinction de l'usufruit ci-

dessus réservé, c'est-à-dire au plus tardif des décès des DONATEURS. Ils devront 

respecter les obligations attachées à leur qualité de nus-propriétaires conformément à 

la loiet aux statuts. 

 

Précisions sur l’usufruit : 

Le Notaire soussigné a porté à la connaissance des Parties que la présente constitution 

d’usufruit successif s’analyse comme une donation à terme de biens présents.  En 

cas de divorce, elle n’est pas révoquée automatiquement. Toutefois une révocation 

volontaire demeure possible par le donateur de l’usufruit successif, préalablement à 

l’entrée en vigueur du divorce.  
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Convention des époux relative à l’hypothèse de leur divorce : 

Le donateur et le donataire de l’usufruit successif conviennent expressément que, sauf 

volonté contraire du donateur, la présente constitution d'usufruit successif sera 

révoquée de plein droit en cas de divorce, à compter du jour de son entrée en 

vigueur. Cette volonté contraire du donateur, le cas échéant, sera constatée par écrit 

préalablement à l’entrée en vigueur du divorce, par exemple dans la convention sous 

signature privée contresignée par avocats portant divorce par consentement mutuel, ou 

dans le jugement de divorce. Elle rendra la libéralité irrévocable. 

*  *  * 

 

Il est précisé le cas échéant que l’exercice par le conjoint survivant de l’usufruit 

résultant de la présente donation préjudiciera, le moment venu, à l’exercice par lui-

même de l’usufruit prévu par l’article 757 du Code civil, si cela est son option. 

Conformément à l’article 758-6 du Code civil, la donation d’usufruit résultant des 

présentes s’imputera sur ses droits dans la succession. 

Par suite, si le conjoint survivant opte pour l’usufruit prévu par l’article 757 du Code 

civil, cet usufruit ne pourra pas s’exercer sur tous les biens existants. 

 

AGRÉMENT - PACTE D’ACTIONNAIRES 

 

AGRÉMENT 

 

Conformément à l’article 11 des statuts de la SOCIÉTÉ, les titres sont librement 

cessibles entre le cédant et ses descendants. 

 

PACTE D'ACTIONNAIRES 

 

Les DONATEURS déclarent qu'il n’existe pas de pacte d'actionnaires. 

 

ORIGINE DE PROPRIÉTÉ 

 

Les Parties dispensent le notaire soussigné de fournir plus ample information quant à 

l’origine des titres sociaux présentement donnés et déclarent pleinement se satisfaire 

des informations précisées aux présentes, les DONATEURS déclarant qu'ils ont pleine 

et entière disposition de leurs droits et qu'aucun obstacle juridique n'empêche la 

réalisation de la présente donation. 

 

REMISE DE PIÈCES 

 

Les DONATAIRES déclarent être en possession des statuts à jour de la société dont 

les droits sociaux sont présentement donnés, d’une copie de son extrait K Bis délivré 

par le Greffe du Tribunal de Commerce compétent, et avoir pu consulter à loisir et 

préalablement les documents comptables et le registre des délibérations de la société. 

 

FORMALISME 

 

OPPOSABILITÉ A LA SOCIÉTÉ 

 

Les DONATEURS, agissant en qualité de Gérants de la SOCIÉTÉ déclarent, 

conformément aux dispositions de l’article 1690 du Code civil et en vue de son 

opposabilité à la société, agréer la présente donation et se la tenir pour dûment 

signifiée, et par conséquent dispenser les Parties de sa signification par acte d’huissier. 
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CINQUIÈME PARTIE 

DÉCLARATIONS FISCALES - FISCALITÉ 

 

REGIMES FISCAUX - ENGAGEMENTS 

 

Les DONATEURS déclarent que le(s) bien(s) immobilier(s) détenu(s) par la société 

dont les parts sont données ne s’inscrit(vent) dans aucun dispositif fiscal (de type 

imputation du déficit foncier sur le revenu global, lois Besson, Robien, Duflot …) 

nécessitant le respect de certaines conditions que la présente donation remettrait en 

cause.  

Par ailleurs, les DONATEURS déclarent n’avoir conclu aucune convention avec 

l’agence nationale de l’habitat dont la contrepartie serait un engagement de location. 

 

NOMBRE D’ENFANTS 

 

Les DONATEURS déclarent qu'ils ont deux (2) enfants, seuls présomptifs héritiers, 

tous DONATAIRES aux présentes. 

 

RAPPEL DES DONATIONS ANTERIEURES 

 

Les DONATEURS déclarent qu'ils n'ont consenti aucune donation aux 

DONATAIRES, sous quelque forme que ce soit, au cours des quinze années 

antérieures à ce jour. 

 

En conséquence, la présente donation par les DONATEURS au profit des 

DONATAIRES bénéficiera d’un abattement de 100.000 €.  

 

TERRITORIALITÉ DES DROITS DE MUTATION 

 

Pour la perception des droits dus en France au titre de l'article 750 ter du Code général 

des impôts :  

Le Notaire soussigné rappelle les dispositions de l’article 4 B du Code général des 

impôts français : 

« 1. Sont considérées comme ayant leur domicile fiscal en France au sens de l'article 

4 A : 

a. Les personnes qui ont en France leur foyer ou le lieu de leur séjour principal ; 

b. Celles qui exercent en France une activité professionnelle, salariée ou non, à moins 

qu'elles ne justifient que cette activité y est exercée à titre accessoire ; 

c. Celles qui ont en France le centre de leurs intérêts économiques. 

2. Sont également considérés comme ayant leur domicile fiscal en France les agents 

de l'Etat qui exercent leurs fonctions ou sont chargés de mission dans un pays 

étranger et qui ne sont pas soumis dans ce pays à un impôt personnel sur l'ensemble 

de leurs revenus. 

 

Et les parties déclarent : 

- Les DONATEURS qu'ils sont résidents de Suisse et n'ont pas leur domicile fiscal 

en France au sens de l'article 4B du Code Général des Impôts. 

- Chacun des DONATAIRES qu'il est résident de Suisse et n'a pas, au jour de la 

donation, son domicile fiscal en France au sens de l'article 4B du Code Général des 

Impôts et ce, depuis plus de 6 ans au cours de 10 dernières années. 

- Que les biens donnés sont situés en France.  

 

Il est rappelé que la France et la Suisse ne sont pas liées par une convention fiscale 

applicable aux donations.  
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plus de trois mois avant le décès l'acquisition de tout ou partie de la nue-propriété d'un 

bien, sous réserve de justifier de l'origine des deniers dans l'acte en constatant l'emploi.  

En application des dispositions de l’article 752 du Code Général des Impôts, premier 

alinéa, sont présumées jusqu’à preuve du contraire faire partie de la succession pour la 

liquidation et le paiement des droits de mutation par décès, les valeurs mobilières, 

parts sociales et créances dont le défunt a perçu les revenus ou à raison desquelles il a 

effectué une opération quelconque moins d’un an avant son décès. Cette présomption, 

en vertu du deuxième alinéa de cet article, est écartée pour les présentes. 

 

FORMALITÉ 

 

Cet acte sera enregistré à la recette des impôts compétente où seront perçus les droits 

de mutation le cas échéant. A cet effet, les Parties confèrent à tout collaborateur de 

l'Office Notarial tous pouvoirs à l'effet de produire toutes justifications, établir et 

signer tous actes rectificatifs. 

 

POUVOIRS 

 

Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière ou en vue de rectifier une 

erreur matérielle, les Parties agissant dans un intérêt commun, donnent tous pouvoirs 

nécessaires à tout collaborateur de l'Office Notarial dénommé en tête des présentes, à 

l'effet de faire dresser et signer tous actes complémentaires ou rectificatifs, notamment 

en vue de mettre le présent acte en concordance avec tous les documents 

hypothécaires, cadastraux ou d'état civil. 

 

CERTIFICATION D’IDENTITÉ 

 

Le Notaire soussigné certifie que l’identité complète des Parties, personnes physiques, 

dénommées dans le présent acte, telle qu’elle est indiquée en tête à la suite de leur 

nom, lui a été régulièrement justifiée au vu d’un extrait d’acte de naissance. 

  

ÉLECTION DE DOMICILE 

 

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les Parties font élection de domicile 

en leurs demeures respectives sus-indiquées. 

 

AFFIRMATION DE SINCÉRITÉ 

 

Avant de clore, le Notaire soussigné a informé les Parties qui le reconnaissent des 

sanctions légales applicables aux insuffisances et dissimulations de prix et aux fausses 

affirmations de sincérité. 

Les Parties ont affirmé expressément sous les peines édictées par l'article 1837 du 

Code Général des Impôts que le présent acte a lieu sans autres soultes que celles 

pouvant être relatées dans le présent acte. 

En outre, le Notaire soussigné affirme qu'à sa connaissance, le présent acte n'est 

contredit ni modifié par aucune contre lettre contenant stipulation de soulte non 

indiquée dans le présent acte. 

 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

 

L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 

mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, 

notamment de formalités d’actes. 
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Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution d’une 

mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont sont 

investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n°45-2590 du 2 

novembre 1945. 

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires suivants : 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction Générale 

des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les instances notariales, les 

organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale (Fichier Central 

Des Dernières Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, registre du 

PACS, etc.), 

• les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 

• les établissements financiers concernés, 

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 

statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du décret n° 

2013-803 du 3 septembre 2013, 

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le cadre de 

la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait l'objet de gel des 

avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 

terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé 

hors de l'Union Européenne disposant d'une législation sur la protection des données 

reconnue comme équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable pour 

l’accomplissement des activités notariales.  

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont conservés 

30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte authentique et 

ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur des personnes 

mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux personnalités 

politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement du terrorisme 

sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires. 

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des données 

personnelles, les intéressés peuvent demander l’accès aux données les concernant. Le 

cas échéant, ils peuvent demander la rectification ou l’effacement de celles-ci, obtenir 

la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour des raisons tenant à leur 

situation particulière. Ils peuvent également définir des directives relatives à la 

conservation, à l’effacement et à la communication de leurs données personnelles 

après leur décès. 

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les intéressés 

peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. 

Si ces personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs droits ne 

sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une autorité 

européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés 

pour la France. 

 

DONT ACTE sans renvoi 

Généré et visualisé sur support électronique, en l'étude du Notaire soussigné les jour, 

mois et an, indiqués au présent acte. 

Et lecture faite, les Parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, puis le 

Notaire a recueilli l'image de leur signature manuscrite et a lui-même signé au moyen 

d'un procédé de signature électronique sécurisé.  

 



Mme FACCIN Alizée 
agissant en qualité de 
représentant  a signé

à LE VESINET 
le 26 octobre 2021

M. RKIK Rida 
agissant en qualité 
de représentant  a 
signé

à LE VESINET 
le 26 octobre 2021

et le notaire Me 
THIERY FRANK a 
signé
à LE VESINET 
L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN  
LE VINGT SIX OCTOBRE


































